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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE ENVIRONNEMENT RISQUES

Unité Risques

Josée MARTINEZ

Arrêté préfectoral 
portant ouverture d’enquête publique pour la

réalisation du plan de prévention des risques naturels
(PPRN) sur la commune de CASTILLON-EN-

COUSERANS

La préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement ;
Vu le code de l’urbanisme ;
Vu le code de la construction et de l’habitation ;
Vu la décision de dispense d’évaluation environnementale du 18 mai 2016 ;
Vu l’arrêté préfectoral du 7 décembre 2016 prescrivant la réalisation d’un plan de prévention des

risques naturels de la commune de CASTILLON-EN-COUSERANS ;
Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2017 relatif à la liste des journaux habilités à publier des

annonces judiciaires et légales pour l’année 2018 ;
Vu la  liste  départementale  aux  fonctions  de  commissaire  enquêteur  établie  pour  2018  du

8 janvier 2018 ;
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de CASTILLON-EN-COUSERANS du

2 février 2018 ;
Vu  la  décision  n°  E18000042/31 du  président  du  tribunal  administratif  de  Toulouse  portant

désignation de M. Bernard CAVAILLÉ en qualité de commissaire enquêteur ;
Vu les pièces du dossier transmis par M. le directeur départemental des territoires – service

environnement-risques – Unité Risques (bilan de concertation – rapport de présentation –
règlement du PPRN– documents cartographiques) ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E

Article 1

Il  sera procédé à une enquête publique sur la réalisation du plan de prévention des risques
naturels sur la commune de CASTILLON-EN-COUSERANS.
Ce projet, sous la responsabilité du représentant de l’État dans le département, vise à délimiter
les zones exposées aux risques, en tenant compte d’une part de la nature et de l’intensité des
phénomènes naturels et, d’autre part, des enjeux c’est-à-dire des personnes, des biens et des
activités susceptibles d’être affectées par un de ces phénomènes.
Dans le cas de CASTILLON-EN-COUSERANS, les phénomènes naturels en cause peuvent être
les inondations, les crues torrentielles, les mouvements de terrain.
Le projet se traduit par une carte de zonage qui délimite les zones à risque fort, les zones à
risque moyen ou faible et les zones non directement exposées aux risques.
La carte de zonage est accompagnée d’un règlement qui fixe les prescriptions applicables aux
deux premières zones.
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Article 2

Le projet n’ayant pas d’incidence sur l’environnement, il n’a pas été requis de l’accompagner
d’une évaluation environnementale.

Article 3

Cette enquête se déroulera en mairie de CASTILLON-EN-COUSERANS pendant une durée de
trente et un jours (31) du 02 mai 2018 à 9h00 au 1er juin 2018 à 17h00.

Article 4

M. Bernard  CAVAILLÉ a été  désigné en qualité  de commissaire  enquêteur  par  décision du
tribunal administratif de Toulouse du 16 mars 2018.

Article 5

Les pièces du projet énuméré ci-dessus resteront déposées pendant toute la durée de l’enquête
à  la  mairie  de  CASTILLON-EN-COUSERANS  où  chacun  pourra  en  prendre  connaissance,
pendant les jours et heures d’ouverture habituelle des bureaux et consigner ses observations sur
le registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et  paraphé par le commissaire enquêteur,
ouvert à cet effet.

Les  personnes  intéressées  pourront  également  faire  connaître  leurs  observations  par
correspondance en écrivant à M. le commissaire enquêteur,  à la mairie de CASTILLON-EN-
COUSERANS ;  elles  y  seront  tenues  à  la  disposition  du  public  et  annexées  au  registre
d’enquête.

Article 6

M. Bernard CAVAILLÉ recevra le public à la mairie de CASTILLON-EN-COUSERANS les jours
et heures suivants :

• Vendredi 4 mai 2018 de 14h00 à 16h00.
• Jeudi 17 mai 2018 de 10h00 à 12h00.
• Jeudi 31 mai 2018 de 15h00 à 17h00.

Article 7

Le maire de CASTILLON-EN-COUSERANS sera entendu par le commissaire enquêteur,  une
fois consigné ou annexé au registre d’enquête l’avis du conseil municipal.

Article 8

Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci, le
maire de CASTILLON-EN-COUSERANS assurera dans sa commune la publication et l’affichage
d’un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête ; dressera un certificat attestant
l’accomplissement  des  formalités  prescrites  à  cet  effet  et  annexera  au  dossier  toutes
justifications utiles.

Article 9
L’avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera publié, par les soins de la préfète,
au moins quinze jours avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de
celle-ci dans les journaux « La Dépêche du Midi » et « La Gazette Ariégeoise», ainsi que sur le
site internet de la préfecture : www.ariege.gouv.fr.
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Article 10

Toutes informations sur le projet  peuvent  être demandées à la direction départementale des
territoires – service environnement-risques – Unité Risques.

Article 11

A l’expiration du délai d’enquête, le registre sera clos et signé par le commissaire enquêteur qui
adressera  cette  pièce,  accompagnée  de  son  rapport  et  de  ses  conclusions  motivées  à  la
direction  départementale  des  territoires  de  l’Ariège  –  service  environnement-risques  –  unité
risques, dans le délai d’un mois à compter de la date de clôture de l’enquête.
La  préfète  de  l’Ariège  transmet  une  copie  des  documents  à  la  mairie  de  CASTILLON-EN-
COUSERANS qui devra les tenir à la disposition du public pendant un an à compter de la date
de clôture de l’enquête et ce jusqu’au 1er juin 2019.
Par  ailleurs,  les  personnes  intéressées  pourront  obtenir  communication  du  rapport  et  des
conclusions du commissaire enquêteur auprès de la direction départementale des territoires de
l’Ariège ou auprès de la préfecture. Le commissaire enquêteur adresse également une copie de
son rapport et de ses conclusions au tribunal administratif.

Article 12

A la suite  de l’enquête,  le  plan de zonage et  le  règlement,  éventuellement  modifiés,  seront
approuvés par arrêté préfectoral.
Le  plan de prévention  des risques naturels  approuvé vaut  servitude d’utilité  publique et  est
annexé aux documents d’urbanisme de la commune.
Comme tout acte administratif à caractère réglementaire, le PPRN n’est opposable qu’une fois
porté à la connaissance du public c’est-à-dire une fois l’ensemble des formalités de publicité
effectuées (mention au recueil des actes administratifs de l’état dans le département et dans un
journal diffusé dans le département, affichage pendant un mois au moins en mairie).
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi d’un recours contentieux dans un délai de
deux mois suivant la publication.
Le PPRN peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la préfète de l’Ariège.
Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les
deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

Article 13

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, la directrice des services du cabinet du préfet,
le  maire  de  CASTILLON-EN-COUSERANS  et  le  commissaire  enquêteur  sont  chargés  de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

Foix, le 4 avril 2018

Le secrétaire général
Christophe HERIARD
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET
DE LA PROTECTION DES POPULATIONS
Service santé protection des animaux et environnement

Nom du rédacteur : PIERRE BONTOUR

Arrête préfectoral n° SA-018-PB-059
relatif à la transhumance des bovins, ovins, 

caprins et équins 
dans le département de l'Ariège

La préfète de l'Ariège
 Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le règlement CE n°1760/2000 du Parlement européen et du Conseil du 17 juillet 2000
établissant un système d’identification et d’enregistrement des bovins et concernant l'étiquetage
de la viande bovine et des produits à base de viande bovine ;

VU le règlement (CE) N° 1069/2009 du parlement européen et du conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 ; 

VU la décision n° 2001/672/CE du 20/08/2001 portant modalités particulières d'application aux
mouvements de bovins destinés à pâturer durant l'été dans différents lieux situés en montagne,

VU le code des communes ;

VU le Code Rural et de la pêche maritime et notamment les titres I et II du livre II (partie législative
et réglementaire) ; 

VU le Décret n° 2007-818 du 11 mai 2007 relatif aux agréments sanitaires des activités de
reproduction animale et aux règles sanitaires relatives à ces activités et modifiant le code rural ;

VU l'arrêté ministériel du 11 février 1976 relatif aux conditions sanitaires exigées pour les béliers
livrés à la monte publique ;

VU l’arrêté du 31 décembre 1990 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective de la leucose bovine enzootique ;

VU l’arrêté du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et des caprins ;

VU l’arrêté du 19 décembre 2005 relatif à l’identification des animaux des espèces ovine et
caprine ;

VU les arrêtés du 27 janvier 2003 fixant les mesures de police sanitaire relatives à la tremblante
ovine et caprine ;

VU l’arrêté ministériel du 22 février 2005 modifié fixant les conditions sanitaires de détention, de
mise en circulation et de commercialisation des animaux de l’espèce bovine ;

VU l'Arrêté du 19 décembre 2005 relatif à l'identification des animaux des espèces ovine et
caprine
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VU l'Arrêté du 2 avril 2008 relatif à l'identification et la certification des origines des équidés ;

VU l’arrêté du 22 avril 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la brucellose des bovinés ;

VU l'arrêté ministériel du 01 avril 2008 fixant les mesures techniques relatives à la fièvre
catarrhale ovine ;

VU l’ arrêté du 21 janvier 2009 modifié fixant les mesures de prophylaxie collective et de police
sanitaire de l ‘hypodermose bovine ;

VU les arrêtés modifiés du 2 juillet 2009 fixant les mesures de police sanitaire relatives aux
encéphalopathies spongiformes transmissibles ovines et caprines ;

VU l’ arrêté modifié du 22 juillet 2011 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
lutte contre la fièvre catarrhale du mouton sur le territoire métropolitain ;

VU l’arrêté ministériel du 6 août 2013 relatif à l’identification des animaux de l’ espèce bovine ;

VU l’arrêté du 10 octobre 2013 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la brucellose ovine et caprine ;

VU l'arrêté du 31 mai 2016 fixant des mesures de prévention, de surveillance et de lutte contre le
rhinotrachéite infectieuse bovine (IBR) ;

VU l'arrêté préfectoral du 4 juillet 2017 relatif à la transhumance des bovins, ovins, caprins et
équins dans le département de l'Ariège ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-44 du 23 août 2017 portant délégation de signature à Madame
Isabelle AYMARD, Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations de l’Ariège;

VU l’arrêté préfectoral du 06 octobre 2017 portant subdélégation de la signature de Mme Isabelle
AYMARD, Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de
l’Ariège, à certains de ces collaborateurs ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 mars 2018 réglementant les rassemblements d’équidés dans le
département de l’Ariège ;

VU l'avis du CROPSAV de la région Occitanie du 5 mai 2017;

CONSIDERANT la démarche engagée par la commission départementale de surveillance de la
monte publique naturelle sur la base de l’article 1er – point 3.2 de l’arrêté du 11 février 1976 pour
écarter de la transhumance les béliers ne présentant pas un génotype résistant à la tremblante au
sens de l’article 1er de l’arrêté du 28 décembre 2006 ;

CONSIDERANT les modifications apportées au Code Rural par le décret n°2006-1662 du 21
décembre 2006, supprimant notamment l’autorisation délivrée par le préfet sur avis de la
commission départementale de surveillance de la monte publique naturelle pour les béliers livrés à
la monte publique naturelle ;

CONSIDERANT qu’il convient pour des raisons sanitaires, de continuer dans le cadre de la monte
publique naturelle pratiquée lors de la transhumance à écarter les béliers ne présentant pas un
génotype résistant à la tremblante ;

CONSIDERANT la demande du Groupement de défense sanitaire de l'Ariège, en ce sens ;

CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission Départementale de Santé et Protection
Animale en date du 26 février 2011, concernant la proposition d’allégement des contrôles
sanitaires au regard de la brucellose ovine, pour les cheptels transhumants sur des estives
collectives transfrontalières (suppression du contrôle de descente d’ estive) ;

CONSIDERANT la nécessité de renforcer le dépistage de l' IBR sur les bovins transhumants,
notamment par un dépistage sérologique en descente d'estive et de fixer une règle pour les
bovins transhumant depuis d'autres départements que l'Ariège;

CONSIDERANT que la validation du kit de diagnostic GE de l’IBR par l’ANSES permet de
distinguer les bovins infectés et les bovins indemnes vaccinés
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SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations ;

A R R Ê T E

Article 1

Dans le présent arrêté, pour tous les aspects sanitaires, on entend par : 

a) Lieu de transhumance collective  : tout lieu (dont estive collective), construction ou
établissement où sont regroupés, uniquement de façon saisonnière et temporaire, des
animaux provenant de plusieurs exploitations d'élevage, et qui, sauf exception, reviennent
ensuite dans leur exploitation d'origine. En dehors des périodes de regroupement, aucun
ruminant ou équidé n'est habituellement détenu sur ces lieux. Sont donc exclus de cette
définition les centres de rassemblement, les points d'arrêt, les regroupements à durée très
limitée (foire, comices, marchés, concours, manifestation culturelle ou sportive, etc.) ; 

b) Lieu ou exploitation de transhumance individuelle  : lieu de destination ne présentant aucun
mélange d'animaux issus de différentes exploitations (ou d'autres estives limitrophes). Ce
type de mouvement est géré de la même manière qu' une « mise en pâture à distance » ,
décrite ci-après ;

c) mise en pâture à distance  : correspond à des animaux emmenés en vue de pâturer à
distance de leur lieu habituel de détention, appartenant ou non à leur exploitation de
provenance, sans être mélangés avec des animaux issus d'autres cheptels. Dans ce cas, les
mouvements concernés ne présentent pas forcément un aspect saisonnier ;

d) Estive individuelle ou collective  : lieu de transhumance collective ou individuelle situé en zone
de montagne, pour des mouvements se déroulant en été ;

e) Estive frontalière pour une ou plusieurs espèce données     : estive présentant une frontière
commune avec l’Andorre ou l’Espagne, dont le relief géographique autorise le passage
éventuel des animaux transhumants de cette frontière ;

f) Lieu d'hivernage individuel ou collectif  : lieu de transhumance collective ou individuelle, pour
des mouvements se déroulant en hiver ;

g) Mise en pension  : introduction d'animaux dans une exploitation d'élevage, c'est à dire dans un
bâtiment ou une pâture où sont détenus des ruminants ou équidés de façon habituelle, avec
transfert de détention au détenteur de ce lieu ;

h) Gardien :  personne à qui la responsabilité de la surveillance directe des animaux a été
déléguée par le responsable d'un lieu de transhumance.

Article 2

Pour l'accès à tous les lieux de transhumance situés sur le territoire de l'Ariège, les éleveurs ou
détenteurs d'animaux des espèces bovine, ovine, caprine et équine, quel que soit leur
département ou pays de provenance, doivent observer les mesures prescrites au présent arrêté,
sauf dérogation accordée par la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations (DDCSPP) de l'Ariège.

I - ENREGISTREMENT ET IMMATRICULATION DES LIEUX DE TRANSHUMANCE
COLLECTIVE

Article 3

Tout lieu de transhumance collective doit être enregistré et immatriculé par l’Etablissement
Interdépartemental de l’Elevage (EIE) Bassin Sud, à l'exception des lieux de rassemblement
utilisés dans le cas de transhumances successives (passage par des lieux géographiques
successifs distants les uns des autres) pour de courtes durées (quelques jours).

Article 4

a) A chaque lieu de transhumance collective enregistré est associé un « responsable » ou
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« gestionnaire » conformément aux dispositions prévues par le cahier des charges des
opérations de terrain relatif aux modalités d’enregistrement des exploitations et des
détenteurs.

b) Pour les lieux de transhumance (ou estive) collective organisés (groupement pastoral,
association foncière pastorale, syndicats, etc.) le président de cette structure agréée, en est le
responsable. En cas de carence, le responsable désigné sera le propriétaire de la majorité des
terrains constituant le lieu de transhumance collective donné, son représentant contractuel ou
toute autre personne nommément désignée par l'ensemble des éleveurs utilisateur de ce lieu.
En cas de litige, le Préfet en fera désigner ou en désignera le responsable officiel.

II- DISPOSITIONS CONCERNANT LES RESPONSABLES DES LIEUX DE TRANSHUMANCE
COLLECTIVE

Article 5

Le responsable d’un lieu de transhumance collective se conforme aux dispositions prévues dans
le cahier des charges des opérations de terrain relatif aux modalités d’enregistrement des
exploitations et des détenteurs. Il s’assure, au préalable, de l’enregistrement de ce lieu auprès de
l’Etablissement Interdépartemental de l’Elevage (EIE) Bassin Sud.

Article 6

a) Chaque responsable d'un lieu de transhumance collective adresse chaque année, à la
Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de
l'Ariège, un mois au moins avant la date présumée d'arrivée des animaux, la liste des
détenteurs des animaux devant transhumer sur leur lieu d’accueil (cf. modèle en annexe 1 –
"liste des éleveurs transhumants"), en mentionnant notamment le nombre estimé d'animaux
par espèce, ainsi que le lieu prévu de détention des documents d'accompagnement des
animaux accueillis. 

b) Si des animaux sont ajoutés en cours de transhumance et s'ils appartiennent à un cheptel qui
n'a pas encore été déclaré à la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la
Protection des Populations , il convient au responsable d'estive d'en informer cette dernière au
moins 15 jours avant l'arrivée prévue des animaux.

Article 7

a) Chaque responsable d’un lieu de transhumance collective (ou son représentant) devra
s'assurer, dès l'arrivée des animaux, de la concordance entre l’identité de leur détenteur, les
marques d’identification des animaux présentés et des indications portées sur : 

i) les documents sanitaires d’accompagnement pour la transhumance décrits au chapitre IV ; 
ii) les autres documents d'accompagnement requis : passeport et attestation sanitaire à

délivrance anticipée (ASDA1) pour les bovins ; documents d'identification pour les Equins ;
iii) et pour les mâles entiers ruminants en âge de reproduire : sur les « certificats d’ aptitude »

pour les bovins ( modèle en annexe 2) ou sur les « certificats pour la monte publique
naturelle pour la transhumance » pour les ovins/caprins (modèle en annexe 3) ou pour les
bovins (cf. annexe 3).

b) Le responsable signale dans les plus brefs délais à la Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l'Ariège, toute anomalie observée.

Article 8

Chaque responsable (ou son représentant) doit tenir un registre actualisé de tous les animaux
présents sur le lieu de transhumance collective dont il à la charge, sans omettre d'y indiquer les
différents événements survenus relatifs à l'identification et à la notification des mouvements des
animaux, tels que les arrivées, départs, naissances ou mortalités d'animaux, pertes de boucles, et
pour ce dernier cas, d'en informer rapidement l'éleveur. Ce dernier reste le maître d’œuvre en ce
qui concerne la notification des pertes de boucles et des mouvements de ses bovins, auprès de
l’EIE Bassin Sud.

Article 9

Chaque responsable (ou son représentant) doit conserver l'ensemble des documents mentionnés
aux articles 7 et 8 dans un lieu prédéfini et les tenir à disposition des agents de contrôles, à

1 L'arrêté ministériel du 22 février 2005 prévoit qu'en cas de transhumance, le détenteur n'a pas l'obligation de notifier la sortie des animaux sur les 
ASDA correspondantes, ni de les signer.
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l'exception éventuelle des passeports des bovins qui peuvent être conservés par le détenteur
d'origine, après l'arrivée des animaux sur place.

Article 10

Chaque responsable (ou son représentant) doit signaler sans délai à un vétérinaire sanitaire toute
suspicion de danger sanitaire de première ou deuxième catégorie.

III - CONDITIONS SANITAIRES PREALABLES A LA TRANSHUMANCE COLLECTIVE

Article 11 

a) L’ensemble des animaux doit   : 
i) provenir d’une exploitation indemne de tout danger sanitaire de première catégorie et/ou ne

faisant pas l’objet de mesures de restriction de circulation par la Direction Départementale
de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

ii) être en bonne santé, notamment au regard de la gale ;
iii) être individuellement identifiés conformément à la réglementation en vigueur et

accompagnés des documents d'identification requis ; 
iv) pour les mâles entiers en âge de reproduire pendant la transhumance, remplir les conditions

sanitaires relatives à la monte publique naturelle fixées par les arrêtés pris en application du
code rural et de la pêche maritime ; 

b) De plus, les bovins doivent   : 
i) provenir d'un cheptel qualifié, à jour de sa prophylaxie annuelle : cheptel officiellement

indemne de tuberculose, de leucose bovine enzootique et de brucellose. Les cheptels
classés à risque au regard de la tuberculose devront avoir effectué les contrôles requis de
sortie avant la montée, sauf dérogation accordée par la DDCSPP ;

ii) être indemnes de lésions d’hypodermose (varron) ;
iii) pour les bovins devant être réglementairement vaccinés contre la rhinotrachéite infectieuse

bovins (IBR) : être vaccinés à l'aide d'un vaccin délété, ou, dans le cas de bovins provenant
d’un département autre que l’Ariège, avoir respecté le protocole d'hyper immunisation
(rappel tous les 6 mois) si emploi d'un vaccin non délété, et être à jour de leur vaccination
durant tout leur séjour sur l'estive,ou en cas de primo vaccination, avoir reçu cette dernière
au minimum 1 mois avant leur départ en transhumance. Les bovins de cheptels ariégeois
non connus positifs et non vaccinés, âgés de plus de 6 mois, ayant transhumé au cours de
l'été, en Ariège ou dans un autre département ou pays, doivent être dépistés en IBR à la
descente de l'estive et au plus tard dans le mois qui suit le jour de la descente, et en tout
état de cause avant le 15 novembre. Les troupeaux certifiés indemnes d'IBR transhumant
seuls sur une estive ne sont pas concernés par cette mesure. Les éleveurs n’ayant pas
respecté cette disposition seront interdits de transhumance l’année suivante, en plus des
sanctions prévues par l’article 22.

iv) tous les bovins mâles entiers en âge de reproduire pendant la transhumance, positifs ou
non, issus de cheptels détenant des bovins non négatifs, doivent être vaccinés contre l’
IBR avec un vaccin délété pour la montée en estive.

v) tous les bovins mâles entiers en âge de reproduire pendant la transhumance, quel que soit
le statut de leur cheptel d’origine, transhumant sur une estive où sont présents des bovins
non négatifs doivent être vaccinés contre l’IBR avec un vaccin délété.

c) De plus, les ovins et caprins doivent : 
i) provenir d'un cheptel qualifié, à jour de sa prophylaxie annuelle : cheptel officiellement

indemne de brucellose ; le contrôle annuel de prophylaxie devant être réalisé au minimum
six semaines après la date de retour d’estive de l’année N-1 pour les cheptels ayant
transhumé sur une estive frontalière, et dans tous les cas avant le 30 avril de l’année N ;

ii) pour les mâles de l’espèce ovine en âge de reproduire sur l'estive, présenter un génotype
résistant à la tremblante de type ARR/ARR.

d ) De plus, les équins doivent avoir reçu une vaccination contre la grippe valide pendant toute la
période de transhumance, sauf s’il n’ y a aucun risque de contact entre équins de détenteurs
différents.

Article 12

a) En cas de nécessité déterminée par la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale

________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

 09-DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET  DE LA PROTECTION DES POPULATIONS – SERVICE SANTE , 
PROTECTION DES ANIMAUX ET ENVIRONNEMENT – SA-018-PB-059 - Arrêté préfectoral relatif à la transhumance des bovins, ovins, caprins, et 
équins dans le département de l’Ariège.

09 – DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS – SERVICE SANTE
PROTECTION DES ANIMAUX ET ENVIRONNEMENT - 09-2018-04-13-003 - Arrête préfectoral n° SA-018-PB-059
relatif à la transhumance des bovins, ovins, 
caprins et équins dans le département de l'Ariège

32



et de la Protection des Populations de l'Ariège, peuvent être conduits sur certains lieux de
transhumance collective précisément définis, les animaux provenant de cheptels non
indemnes à condition :

i) que la zone de pacage qui leur est attribuée soit délimitée et efficacement clôturée, excluant
tout contact avec des animaux de cheptels indemnes ;

ii) que leur gardiennage soit effectif et permanent afin d'éviter la fuite éventuelle des animaux ;
iii) qu'un emplacement soit aménagé pour permettre la réalisation de contrôles sanitaires

durant le séjour des animaux sur ces lieux de transhumance.

b) Dès que les conditions sanitaires favorables sont à nouveau obtenues, la Directrice de la
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations peut autoriser le mélange avec
d'autres animaux transhumants.

Article 13

En cas de maladie contagieuse, la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la
Protection des Populations de l'Ariège pourra prendre toutes décisions qu'il jugera nécessaires,
concernant notamment les déplacements et les séjours des troupeaux transhumants.

IV - CONDITIONS DE MISE EN CIRCULATION DES ANIMAUX VERS DES LIEUX DE
TRANSHUMANCE COLLECTIVE

Article 14

Pour mettre en circulation leurs bovins, ovins et caprins à destination d’un lieu de transhumance
collective situé sur le département de l'Ariège, les détenteurs de ces animaux doivent avoir obtenu
un avis favorable de la Direction Départementale en charge de la Protection des Populations dont
ils dépendent, quant à la situation sanitaire réglementaire satisfaisante de leur cheptel au regard
des maladies réglementées. Cet avis favorable entraînera l'envoi des "documents sanitaires
d'accompagnement pour la transhumance collective" cités ci-après, qui devront, pour être validés,
être complétés et utilisés de la manière suivante : 

1.- Cas des éleveurs ariégeois transhumant en Ariège (transhumance intra départementale)
a) Pour les détenteurs de bovins : 

i) Remplir et viser le formulaire pré rempli "notification de départ en transhumance" (cf. modèle
vierge en annexe 5) édité par l’Etablissement Interdépartemental de l’Elevage (EIE) Bassin
Sud en 3 exemplaires ; ce document vaut dans ces conditions "document sanitaire
d'accompagnement pour la transhumance collective2";

ii) Retourner l'exemplaire "EIE Bassin Sud" visé et rempli à l'EIE, dans les 7 jours suivant le
départ des bovins en transhumance, et laisser l'exemplaire "responsable d'estive" au
responsable du lieu de transhumance collective, à l'arrivée et pendant le séjour des
animaux.

b)Pour les détenteurs d'ovins et caprins : 
i) Remplir et viser le formulaire pré rempli "déclaration annuelle de transhumance collective "

(cf. modèle vierge en annexe 6) transmis par la Direction Départementale de la Cohésion
Sociale et de la Protection des Populations (DDCSPP) en 3 exemplaires, ainsi que la liste
des numéros d'identification des animaux transhumants (cf. modèle vierge "liste des
animaux transhumants" en annexe 7). Ces documents visés par la Direction Départementale
de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations valent, dans ces conditions,
"documents sanitaires d'accompagnement pour la transhumance collective";

ii) Retourner l'exemplaire "DDCSPP" visé et rempli, ainsi que la "liste des animaux
transhumants", à la DDCSPP de l'Ariège, dans les 7 jours suivants le départ des animaux en
transhumance, et laisser l'exemplaire "responsable d'estive" au responsable du lieu de
transhumance collective, à l'arrivée et pendant le séjour des animaux ;

2.- Cas des éleveurs non ariégeois transhumant en Ariège (transhumance inter
départementale) 

a) Pour les détenteurs de bovins : 

2 En cas de transhumance vers une estive frontalière (cf annexe 4) un certificat sanitaire pourra être établi sur demande par la DDCSPP de l’Ariège 
en cas de besoin
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Les mêmes documents3 que ceux cités aux points précédents 1.a)i) sont édités par
l’Etablissement Départemental de l’Elevage (EDE) du département d'origine du détenteur et sont à
utiliser dans les mêmes conditions que celles décrites citées aux points précédents 1.a)i et ii), à la
différence près que l'exemplaire "EDE" visé et rempli doit être retourné à l'EDE du département
d'origine du détenteur.

b) Pour les détenteurs d'ovins et caprins : 
i) Remplir et viser le formulaire vierge "déclaration annuelle de transhumance collective " (cf.

annexe 8) obtenu auprès de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la
Protection des Populations de l'Ariège ou du responsable d'estive concerné, ainsi que la liste
des numéros d'identification des animaux transhumants (cf. annexe 7) ; 

ii) Retourner la demande et la liste des animaux visés et remplis à la Direction Départementale
en charge de la protection des populations du département d'origine du détenteur, pour
obtenir "l'autorisation sanitaire de transhumer" préalable au départ en transhumance des
animaux ;

iii) La "déclaration annuelle de transhumance collective inter départementale" remplie et signée
par l'éleveur, et visée en retour par la DD(CS)PP d'origine et de destination, dans les cadres
prévus à cet effet vaudra "autorisation sanitaire" et "document sanitaire d'accompagnement
pour la transhumance collective". L'exemplaire "responsable d'estive" devra être laissé au
responsable du lieu de transhumance collective, à l'arrivée et pendant le séjour des
animaux.

Article 15

Au cours de leurs déplacements vers un lieu de transhumance collective situé dans le
département de l'Ariège, les conducteurs doivent, à toute réquisition des agents de contrôle ou du
responsable de l’estive, présenter :

a) pour les bovins  , un exemplaire de la "notification de départ en transhumance" répondant aux
exigences mentionnées à l'article 14.1.a)i) ou 2.a) ci-dessus, ainsi que les autres documents
sanitaires d'accompagnement requis : passeport et attestation sanitaire à délivrance anticipée
(ASDA) en cours de validité3;

b) pour les ovins et caprins  , un exemplaire de la "déclaration annuelle de transhumance
collective " répondant aux exigences mentionnées à l'article 14.1.b)i) ou 14.2.b)iii), ainsi que
la liste des numéros d'identification nationaux des animaux transhumants si transhumance
collective vers une estive frontalière ou inter-départementale ;

c) pour les équidés  , leur document d'identification, la liste des équidés avec leur n° SIRE et leur
n° de transpondeur, et leur certification de vaccination contre la grippe lorsqu’elle est
obligatoire.

Article 16

Les animaux doivent être conduits dans la mesure du possible, directement de leur exploitation de
provenance vers leur lieu de destination et réciproquement, en respectant les exigences
réglementaires relatives au transport des animaux en matière de protection et de santé animales.

Article 17

Le transporteur devra veiller à ce que, depuis le départ jusqu’à l’arrivée à destination, le lot
d’animaux transportés n’entre en contact avec des animaux d’un statut sanitaire différent d’eux, et
à ce que les véhicules soient nettoyés et désinfectés après chaque déchargement et en tout état
de cause avant tout nouveau chargement, conformément à la réglementation en vigueur.

V - CONDITIONS DE SEJOUR DES ANIMAUX SUR DES LIEUX DE TRANSHUMANCE
COLLECTIVE

Article 18

Durant leur séjour, les animaux transhumants pourront être soumis à toute intervention ou contrôle
jugés nécessaires par la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations, comme notamment la vérification du nombre et l'identité des animaux, la réalisation
de tests de tuberculination et de prélèvements sanguins en vue de vérifier l'état sanitaire des

3 l'Arrêté ministériel 22 février 2005 prévoit qu'en cas de transhumance, le détenteur n'a pas l'obligation de notifier la sortie des animaux sur les 
ASDA correspondantes, ni de signer ces dernières.
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animaux. Le marquage éventuel des animaux atteints sera pratiqué dans les conditions
réglementaires.

Article 19

Lors des contrôles des lieux de transhumance réalisés par les agents de la Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, les personnes
assurant la garde des animaux (propriétaires, gestionnaires, gardiens) doivent indiquer les
emplacements où sont rassemblés les animaux, assurer si nécessaire le rassemblement et la
contention de ceux-ci et apporter leur aide en tant que de besoin.

Article 20

Les abris éventuels sur les lieux de transhumance (étables, bergeries, etc.) seront nettoyés et
désinfectés avant l'arrivée et après le départ des animaux du lieu de transhumance. 

Article 21

Il est interdit d'abandonner les cadavres d' animaux ou leurs restes dans les champs, bois,
pâturages, de les jeter dans les rivières, mares, étangs, gouffres, failles et excavations de toute
nature, de les enterrer à proximité des puits, sources, fontaines et abreuvoirs. Les cadavres ou
leurs débris sont remis à l'équarrisseur. En cas d’ impossibilité de collecte par l’équarrisseur, ils
sont soit collectés par héliportage pour être remis à l’équarrisseur, soit enfouis avec de la chaux
vive après accord du maire de la commune, soit laissés à la consommation des oiseaux
nécrophages (sauf, dans ce dernier cas, s’il s’agit d’animaux euthanasiés avec des produits
chimiques).

VI- DISPOSITIONS FINALES

Article 22

Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront constatées par procès-verbal et seront
sanctionnées conformément aux lois et règlements en vigueur, en application du code rural et de
la pêche maritime. 
Tout animal trouvé en infraction pourra, sur ordre du Directeur Départemental de la Cohésion
Sociale et de la Protection des Populations de l'Ariège, être refoulé vers son exploitation de
provenance ou vers tout autre lieu désigné par lui-même, à la diligence et aux frais du détenteur
habituel des animaux. Si l'animal, objet de l'infraction, fait partie d'un lot qu'il n'est pas possible de
gérer individuellement sur place, c'est la totalité du lot qui sera refoulée.

Article 23

L'arrêté préfectoral SA017-PB-060 du 4 juillet 2017 est abrogé.

Article 24

M. le Secrétaire général de la Préfecture de l’Ariège, Messieurs les Sous-Préfets, Mesdames et
Messieurs les Maires, Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la
Protection des Populations par intérim, Monsieur le commandant du groupement de la
gendarmerie de l'Ariège, Messieurs les commissaires de Police, Mesdames et Messieurs les
vétérinaires sanitaires sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 25     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans
un délai de 2 mois à compter de sa publication au recueil départemental des actes administratifs.

Fait à Foix, le 13 avril 2018
Pour la préfète et par délégation
La directrice départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des 
populations

Signé

Isabelle AYMARD
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PREFECTURE
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS
BUREAU DES RESSOURCES HUMAINES

ARRETE MODIFICATIF

PORTANT REORGANISATION DES SERVICES DE
LA PREFECTURE

 LA PREFETE DE L’ARIEGE

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi  n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et  libertés des communes,  des
départements et des régions ;

VU le décret modifié n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 18 juin 2015, nommant Mme Marie LAJUS, préfète du département de l’Ariège ;

VU les arrêtés préfectoraux portant réorganisation des services de la préfecture du 15 décembre
2016 et du 21 avril 2017 ;

VU l’avis du comité technique de proximité en date du 27 mars 2018 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège,

ARRETE

ARTICLE 1  er : L’alinéa concernant la composition de la direction des ressources humaines et des 
moyens de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 est modifié comme suit :

La direction des ressources humaines et des moyens comprend :

- le bureau de l’accueil et de la performance
- le bureau des ressources humaines
- le bureau des moyens et de la logistique

Le chargé de mission  formation/apprentissage/service civique, le conseiller mobilité carrière et le
conseiller de prévention sont rattachés à cette direction.

Ce changement prend effet à compter du 16 avril 2018.
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ARTICLE 2 : Le reste sans changement.

ARTICLE 3   : Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Ariège.

Fait à Foix, le 16 avril 2018

Pour la préfète et par délégation
              le secrétaire général

signé

              Christophe HERIARD
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